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PRÉFACE

Cette intéressante étude a paru, par chapitres, dans le
Devoir [1]. Elle méritait d’échapper au prompt oubli qui attend
d’ordinaire les articles de journaux. C’est le travail
d’ensemble le plus complet et le plus original qui ait été publié
au Canada sur cette question, brûlante pour nous, des langues
et de leur rôle dans la formation des nationalités.

La plupart des arguments que l’auteur fait valoir à l’appui
de la conservation du français au Canada étaient déjà
familiers aux lecteurs du Devoir. L’intérêt principal de cette
étude, c’est qu’elle exprime, dans un langage plein de saveur
familière, l’opinion d’un étranger très cultivé, très averti — en
dépit de son pittoresque et modeste pseudonyme, — sur ce qui
est pour nous un plaidoyer pro domo ; c’est aussi qu’elle
apporte à l’appui de notre cause l’exemple des autres peuples,
des nombreux groupes ethniques qui ont lutté comme nous pour
la conservation de leur idiome national.

On lira avec un intérêt tout particulier ce que l’auteur
raconte de la résurrection de la langue bretonne, du sursaut du
vieil atavisme armoricain en face des édits proscripteurs du
gouvernement français.



* * *
Le souci de la vérité historique m’oblige à quelques

réserves.
L’auteur établit un contraste trop absolu entre la libéralité

du gouvernement britannique et l’esprit d’assimilation, stupide
et brutal, des Anglo-Canadiens, ou, comme il les appelle avec
nos vieux chroniqueurs, des Bostonnais.

Trompés par l’attitude généreuse de quelques rares Anglais,
par les hypocrites professions de foi libérale du grand nombre,
nous avons longtemps cru à la légende du fair-play
britannique ; nous ne l’avons, hélas ! que trop propagée. Nos
hommes d’État, nos chefs religieux, nos historiens, nos
publicistes, ont tous contribué à forger cette fausseté
historique. Je confesse volontiers que je m’y suis laissé
prendre.

La vérité commence à se faire jour. L’étude consciencieuse
de l’histoire révèle que la persécution constante que les
Canadiens-français ont subie, avec ses alternatives d’accalmie
et de recrudescence, a toujours trouvé sa pensée inspiratrice
dans la politique impériale.

La seule différence, c’est que les hommes d’État anglais y
ont mis plus d’hypocrisie et les colonials plus de cynique et
maladroite brutalité.

Le sentiment le plus constant des autorités impériales à
notre endroit, on le trouve dans les rapports et la
correspondance de lord Durham : il est inutile et dangereux de
faire violence aux Canadiens-français ; mieux vaut les noyer
lentement et se servir de leurs propres chefs pour les amener



au suicide national.
Mais la vraie pensée anglaise, la vraie politique anglaise à

l’égard des vaincus, c’est en Irlande qu’il faut les chercher.
C’est le martyre trois fois séculaire de l’Irlande qui peint dans
toute sa sincérité le véritable esprit dominateur des Anglo-
Saxons. Ni l’histoire de la Russie, ni celle de la Turquie, ni
celle de l’Allemagne prussianisée, ne révèlent un tel instinct d
assimilation, une haine plus absolue et plus constante de la
religion et de la langue des vaincus.

Situés comme l’Irlande, les autres pays conquis par
l’Angleterre et peuplés de races non britanniques auraient subi
le même sort.

Ce qui est vrai, cependant, c’est que la révolution
américaine et la révolte des Cipayes ont démontré aux hommes
d’Etat britanniques le danger et l’inconvénient de mener à
coups de bâton les peuples situés trop loin de l’autorité
impériale et protégés par des circonstances extérieures contre
l’exercice trop rigoureux de cette autorité.

Il est juste d’ajouter que le respect croissant des libertés
individuelles et politiques a développé chez les Anglais
modernes un certain respect pour la liberté des peuples, tout-à-
fait étranger au tempérament de la race,

N’empêche que le vieil instinct assimilateur se révèle encore
à l’occasion.

Ainsi, dans le groupe des îles normandes — le seul des pays
britanniques qui n’a jamais été conquis, puisqu’il faisait déjà
partie des apanages des ducs de Normandie, conquérants de
l’Angleterre — les autochtones sont encore obligés de montrer



les dents pour conserver intacts des privilèges neuf fois
séculaires.

À Malte, il a fallu des luttes opiniâtres, une demi-douzaine
de crises parlementaires, presque la révolte à main armée et
même le déchaînement de la guerre européenne pour décider le
gouvernement britannique à concéder aux Maltais le libre
usage de l’italien et son enseignement dans les écoles de
l’État.[2]

On loue avec raison le traitement généreux accordé aux
Boers par les autorités britanniques. Mais sait-on que la
reconnaissance de la langue nationale a été la concession la
plus difficile à arracher au vainqueur ? Les négociations de
Vereneegig ont traîné quatre jours, à cause de cette unique
condition. Il a fallu la menace des chefs bœrs de reprendre, en
guenilles, sans pain, sans munitions, la lutte contre le colosse
britannique, où déjà avait sombré le prestige militaire de la
Grande Bretagne pour décider les généraux anglais à concéder
un droit que les Romains païens n’ont jamais refusé aux
vaincus.

Mais ces faits mis au point, il n’en est pas moins vrai qu’à
l’heure actuelle le Canada anglais est la seule partie de
l’Empire britannique où les autorités civiles s’efforcent de
déraciner un idiome national par des règlements et des
méthodes pédagogiques désuètes, mises au rancart dans tous
les pays civilisés, abandonnées par les « Huns » en Alsace-
Lorraine.

La thèse de l’auteur subsiste donc en entier. J’ose même dire
qu’elle se fortifie de la divergence d’opinion que j’ai cru



devoir exprimer. Si les Anglais, partout où ils dominent, ont
fait violence à leur pratique passée et à leur instinct
d’assimilation, leur exemple ne condamne-t-il pas d’autant
plus la politique antinationale et stupide poursuivie dans
l’Ontario et le Manitoba ?

* * *
Autre réserve, corollaire de la précédente.
L’auteur attribue aux Bostonnais, c’est-à-dire aux émigrés

de la nouvelle république américaine, — les United Empire
Loyalists — la paternité presque exclusive du sectarisme anti-
français qui sévit aujourd’hui, ou plutôt qui a toujours sévi
dans le Canada anglais. Est-ce absolument juste ?

Les premiers ennemis de la langue française et du
catholicisme au Canada furent les premiers colons anglais,
négociants ou aventuriers venus, les uns d’Angleterre, les
autres de la Nouvelle York ou de la Nouvelle Angleterre. Très
peu appartenaient à la catégorie des ennemis séculaires de la
Nouvelle-France, les Bostonnais. Dès leur arrivée au pays, ils
réclamèrent la suppression de la langue et des lois françaises.
Murray les appelait des « fanatiques, déréglés. » Leurs
réclamations n’en reçurent pas moins l’appui des marchands
de Londres et de plusieurs fonctionnaires impériaux. Ils
obtinrent le rappel de Carleton, trop bien disposé, à leur gré,
pour les papistes français. Sans la révolution américaine, ils
auraient eu gain de cause.

Les United Empire Loyalists vinrent ensuite. Ils formaient
assurément un groupe très mêlé, composé d’éléments bons,



mauvais et médiocres. Mais il ne se trouvait guère parmi eux
de Bostonnais. Ceux-ci, au contraire, avaient été les pionniers
de la révolution. Lorsque son triomphe fut assuré, ils ne
songèrent guère à émigrer. Il ne paraît pas non plus que les  U.
E. L. aient épousé au début les haines des premiers colons
anglo-canadiens contre les Canadiens-français. La preuve,
c’est que l’un de leurs premiers mouvements, à la législature
du Haut-Canada dont ils étaient les maîtres absolue, fut de
reconnaître l’usage officiel de la langue française et d’inviter
les Franco-Canadiens â venir coloniser avec eux la province
anglaise. C’est l’exacte contre-partie de l’esprit qui se
manifeste aujourd’hui dans l’Ontario.

Une autre preuve non moins forte, c’est que dans les
provinces maritimes, où les descendants des U. E. L. ont exercé
une influence beaucoup plus prolongée que dans le Haut
Canada, la poussée antifrançaise et anticatholique a été
beaucoup moins marquée. À la Nouvelle-Écosse elle a été
presque nulle.

Non, la haine du français s’est développée dans l’Ontario et
l’Ouest avec l’émigration croissante des Iles britanniques et
particulièrement du nord de l’Irlande et du Sud de l’Écosse.
Ces foyers pestilentiels de l’orangisme et, pis encore, de ce
puritanisme hypocrite et sectaire, dont Walter Scott a peint les
immortels prototypes : Argyle, Balfour of Burleigh, Tom
Trumbull, Andrew Fairservice, etc.

C’est, du reste, le même esprit, transplanté en Angleterre,
puis en Amérique avec les Pilgrim Fathers, qui a donné
naissance au Bostonnisme. Par où l’on voit que ma thèse
rejoint celle de l’auteur. Il voit dans le bochisme ontarien



l’héritier direct, le propre fils du  bostonnisme. Je remonte plus
loin et, tout en les séparant, je les rattache tous deux à la même
origine : le fanatisme anglo-écossais, anti-papiste, dont le
foyer, quoi qu’on en dise, reste dans les Îles britanniques.

La distinction a son importance, à cause des conclusions.
L’auteur semble croire que les Canadiens-français trouveront
leur suprême refuge dans la séparation de la province de
Québec et du Canada-anglais ; car, alors, dit-il, « la langue
française… pourrait se retrancher dans le Québec, à l’ombre
du drapeau britannique. » C’est là, à mon avis, une illusion
dangereuse.

Sans doute les hommes d’État anglais préféreraient voir
régner l’accord entre les races, au Canada. Les plus civilisés
parmi les Anglais contemporains haussent les épaules,
lorsqu’ils entendent d’une oreille distraite, le récit des
persécutions bêtes dont les minorités franco-canadiennes sont
les victimes. Mais on peut être assuré d’une chose : c’est que
l’Angleterre n’encourra jamais le moindre risque ni le plus
léger ennui pour protéger les Canadiens-français contre les
Anglo-Canadiens, — pas plus que pour protéger le Canada
contre les États-Unis. Tant que le Canada tout entier voudra
rester attaché à l’Empire, l’Angleterre le gardera volontiers,
pourvu qu’il lui fournisse tout plein de chair à canon, de
subsides de guerre et de bons placements. Mais que la majorité
anglo-canadienne fasse mine de se détacher, ou de marchander
ses faveurs à la mère-patrie, et l’Angleterre ne demandera qu’à
se débarrasser du Canada tout entier. Elle gardera tout ou
rien. Elle a failli dix fois lâcher ses nationaux pour ne pas les
défendre contre les Yankees. Elle ne se mettra  sûrement pas


